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Élaboration participative de règles collectives de gestion  
des ressources naturelles et du foncier

Des effets durables,  
de l’échelle locale jusqu’à 
l’échelle nationale
Patrick D’AQUINO

Si les approches participatives sont de plus en plus reconnues nécessaires pour 
impliquer les populations dans la gestion des ressources et des territoires, leur 
impact reste souvent faible dans la durée, que ce soit à l’échelle locale ou à des 
échelles plus larges. C’est à partir de ce constat qu’une équipe du Cirad a mis au 
point une méthode, Self Land Policies, dont les effets à l’échelle locale comme 
nationale perdurent quinze ans après sa mise en œuvre au Sénégal.

Appliquée à la gestion de territoires locaux, puis à la définition de règles nationales 
foncières et environnementales, la méthode a impulsé des dynamiques collectives 
que les acteurs portent d’eux-mêmes et mettent en œuvre selon leurs propres 
besoins.
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Depuis les années 1980, les approches 
participatives sont utilisées pour appuyer 
des initiatives locales. Cependant, les 

outils de diagnostic qu’elles utilisent sont plus 
adaptés à l’expression de la connaissance scienti-
fique qu’à la valorisation des enjeux et des connais-
sances des populations locales. C’est pourquoi, le 
plus souvent, elles ne sont, au mieux, qu’un simple 
outil de dialogue, parfois de sourds, entre scienti-
fiques et locaux. Pourtant, il reste toujours impé-

ratif de mieux impliquer les populations dans la 
prise en charge de leur territoire et de mieux 
intégrer leurs points de vue dans les diagnostics 
réalisés. C’est à partir de ce constat qu’une équipe 
du Cirad a mis au point une méthode, Self Land 
Policies (lire encadré p. 4), qui propose aux popu-
lations des supports de diagnostic et de prospec-
tive participatifs qu’elles peuvent maîtriser seules, 
de façon à co-construire et simuler leurs propres 
propositions de gestion territoriale. 



> Des règles 
collectives  

et des scénarios 
d’incertitudes définis 
par les participants ; 
une part essentielle 

donnée à 
l’improvisation.

Une méthode générique  
de simulation participative…

Self Land Policies repose sur une hypothèse 
stratégique : pour des impacts durables et à 
grande échelle, il faut donner aux acteurs les 
capacités nécessaires pour qu’ils puissent mettre 
en œuvre la démarche, de façon la plus autonome 
possible, dans leur territoire local et plus large-
ment à l’échelle de tout le pays.

Self Land Policies est l’un des fruits de vingt ans 
d’expérience du Cirad en méthodes de simulation 
participative (cf. commod.org). La méthode pro-
pose un jeu de simulation (Play GroundsTM) dans 
lequel sont introduites des incertitudes environ-
nementales, économiques et sociales, et que la 
population peut utiliser pour façonner des règles 
opérationnelles de gestion d’un territoire. Self 
Land Policies s’est construite en deux étapes. À 
la fin des années 1990, elle a d’abord été mise au 
point pour accompagner la gestion concertée de 
territoires locaux. Puis, à la fin des années 2000, 
la méthode a été affinée pour permettre aussi la 
définition concertée de règles collectives natio-
nales. 

… pour relever  
des défis locaux 

À la fin des années 1990, au Sénégal, les collec-
tivités locales étaient face à deux défis. Tout 
d’abord, bien que la décentralisation leur ait 
transféré des compétences de gestion territoriale, 
elles n’étaient pas reconnues par la plupart des 
acteurs du pays, des services techniques aux 
populations locales, comme suffisamment com-
pétentes pour exercer ces responsabilités. Un 
autre défi était de réussir à atténuer les conflits 
entre agriculture et élevage. Avec l’expansion des 
terres agricoles, les espaces disponibles pour 
l’élevage se rétrécissaient et il devenait crucial de 
dédier des espaces à cette activité. Or la popula-
tion comme les décideurs nationaux étaient 
convaincus que l’élevage devait continuer de se 
contenter des espaces laissés libres.

Pour relever ces défis, une équipe tripartite Cirad 
- Saed (Société nationale d’aménagement et 
d’exploitation du delta du fleuve Sénégal) - Isra 
(Institut sénégalais de recherches agricoles) a 
expérimenté, en 1998 et 1999, Self Land Policies 
dans une collectivité locale du delta du Sénégal 
de 2 500 km², Ross Béthio. Avec cet accompa-
gnement, en moins d’un an, cette collectivité a 
établi, seule, ses règles collectives d’occupation 
de l’espace, formalisées sous le vocable local de 
Plan d’occupation et d’affectation des sols (Poas), 

en s’aidant de cartes participatives qu’elle a appris 
à élaborer avec sa population. Les effets sont 
encore visibles quinze ans après, à l’échelle locale, 
nationale et même sous-régionale.

Puis, après le départ de l’équipe d’accompagne-
ment, la collectivité locale est parvenue à mobi-
liser des fonds pour réaliser les aménagements 
qu’elle avait identifiés avec ses populations pour 
soutenir la nouvelle organisation de son territoire 
(voir Illustration 1, ci-dessous). À une échelle 
plus large, les porteurs locaux (élus de la collec-
tivité locale et la Saed) ont reproduit ce Poas dans 
les collectivités de la région du fleuve Sénégal ; 
les élus de Ross Béthio ont diffusé l’approche 
dans les pays limitrophes ; enfin, un Conseil 
interministériel a validé l’approche à l’échelle 
nationale. Un accompagnement ponctuel avait 
ainsi suffi à installer une dynamique autonome, 
et donc durable.

Le Poas de Ross Béthio a aussi été le premier 
document sénégalais où des zones spécifiques ont 
été officiellement réservées à l’élevage transhu-
mant, ce qui a été conservé dans les autres Poas 
du Sénégal, généralisant à tout le pays cette 
reconnaissance, nouvelle, d’un espace spécifique 
pour l’élevage. En 2014, le président de la Com-
mission foncière nationale affirmait que l’élevage 
transhumant du Sénégal devait pouvoir bénéfi-
cier de « baux pastoraux »… Une considérable 
évolution.

> La maîtrise  
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Illustration 1.  Du jeu à la réalisation : les aménage-
ments simulés dans le jeu seront construits six ans plus 
tard © P. d’Aquino.
Source : d’Aquino et Papazian, 2014. 



… ou nationaux…
À la fin des années 2000, le support de simula-
tion est amélioré de façon à pouvoir être utilisé 
à grande échelle dans de multiples localités d’un 
pays, permettant ainsi une utilisation nationale 
pour l’élaboration concertée de politiques 
publiques (réformes foncières, codes règlemen-
taires environnementaux, organisation de 
filières…).

Une plateforme utilisable dans tous les contextes 
territoriaux et à différentes échelles est d’abord 
mise au point. Elle est composée de plusieurs 
plateaux de bois, que les participants utilisent 
pour représenter une diversité de territoires, diver-
sité qu’ils pourront ensuite intégrer dans les règles 
qu’ils simuleront. Sur ces plateaux, les participants 
introduisent les règles collectives de gestion ter-
ritoriale qu’ils souhaitent, et qu’ils appliqueront 
lorsqu’ils simuleront leurs activités. Ils intro-
duisent aussi des incertitudes, comme une varia-
bilité climatique accrue, un feu de brousse, 
l’arrivée de transhumants ou d’un investisseur 
étranger (voir Illustration 2 ci-dessus). La plate-
forme peut ainsi être utilisée autant à l’échelle 
d’un pays, chaque plateau représentant une partie 
du pays, qu’à des échelles très locales, chaque 
plateau symbolisant alors quelques exploitations 
agricoles − c’est ainsi qu’elle a été utilisée par un 
programme d’assurance agricole, afin de définir, 
avec des paysans, plusieurs options d’aides 
publiques à l’agriculture.

Cette plateforme conserve donc les innovations 
des simulations participatives réalisées à Ross 
Béthio (définition par les participants des règles 
collectives et des scénarios d’incertitudes ; part 
essentielle donnée à l’improvisation), tout en les 
proposant sous une forme matérielle facilement 
reproductible. Les ateliers peuvent ainsi être 
démultipliés dans le pays, à des niveaux d’organi-
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la flexibilité laissée 

aux participants ;  
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les acteurs.

Illustration 2. La plateforme est conçue de façon à permettre 
des simulations prospectives complexes à partir d’éléments 
de modélisation simples,  appropriables par tous. 
© J. Bourgoin

sation et des échelles territoriales diversifiés. Pour 
accompagner cette mise en œuvre à grande 
échelle, une méthode de formation par l’action 
d’animateurs, sur quelques semaines, a été mise 
au point.

En 2014, un cadre de réflexion et d’action de la 
société civile sur le foncier au Sénégal, le Crafs, 
s’est emparé de cette méthode pour mettre en 
œuvre une forme nouvelle, ascendante, d’élabo-
ration concertée de principes paysans pour une 
réforme foncière. Les ONG membres du Crafs 
ont ainsi organisé, financé et animé des ateliers 
dans tout le pays, puis sollicité des experts natio-
naux pour les aider à rédiger leurs conclusions, et 
enfin mis en place une stratégie de portage poli-
tique auprès des décideurs en charge de la réforme 
foncière. Au bout d’un an, le processus connaissait 
une importante diffusion horizontale (une ving-
taine d’ateliers organisés dans le pays), comme 
verticale (trois ateliers nationaux), tout ceci sur 
des fonds mobilisés par la société civile elle-
même. Les effets sont donc nationaux, puisque 
ces « directives paysannes de réforme foncière » 
sont, depuis début 2015, discutées avec la Com-
mission nationale de réforme foncière. Ils sont 
aussi locaux car, dans les localités où se sont 
déroulés les ateliers, les participants ont appliqué 
sur leur terroir certaines des règles qu’ils avaient 
imaginées (contractualisation avec un agro-
industriel, zonage des activités, accès des femmes 
au foncier…). 

… visant prioritairement  
l’autonomie des acteurs 

Qu’ils soient paysans, élus locaux ou leaders de la 
société civile, les acteurs ciblés perçoivent rapide-
ment que l’accompagnement reste technique, sans 
proposer ses propres choix de développement, et 
qu’ils sont bien les pilotes de la démarche. En 
effet, dès l’amont du processus, ce sont eux qui 
choisissent le sujet prioritaire sur lequel ils vont se 
pencher avec l’appui de la démarche. Ensuite, le 
« jeu » de prospective qui leur est proposé est 
conçu de façon à ce qu’ils puissent maîtriser et 
modifier tous ses éléments. Enfin, en aval, la mise 
en œuvre des résolutions auxquelles ils par-
viennent est de leur seul ressort. C’est ce qui 
provoque cet engagement profond de leur part. 
C’est ce qui provoque aussi la mobilisation, sou-
vent bénévole, de ceux des techniciens, experts et 
universitaires locaux qui aspirent à une plus 
grande reconnaissance des acteurs locaux. Ras-
semblés par la même conviction sur la capacité de 
la méthode à soutenir et opérationnaliser des 
visions endogènes du développement, ils s’inves-
tissent d’eux-mêmes pour organiser les ateliers de 



de mentalités…), selon un principe original de 
pragmatisme, think small, do big. Il s’agit d’iden-
tifier le progrès minimal qu’il est raisonnable de 
viser dans le contexte donné, puis de s’engager sur 
les actions indispensables pour l’obtenir, quelles 
que soient leur nature et l’échelle à laquelle elles 
se situent : formation, lobbying, signature de 
convention, publicité, mise en réseau de parte-
naires, etc. Si nécessaire, l’investissement peut 
même aller jusqu’à l’installation d’un groupe 
universitaire interdisciplinaire en appui à la 
décentralisation (opération Poas au Sénégal), ou 
la mise en place d’un réseau national de forma-
teurs à la démarche (Sahel), d’un Master profes-
sionnel (Opération SiSup en Nouvelle-Calédonie). 
La méthode est reprise depuis 2014 par de nou-
velles équipes (au Burkina Faso, en Haïti, etc.) et 
un site internet a été créé pour rassembler toutes 
les ressources nécessaires à son utilisation (http://
www.groundedchange.org/).

Le succès de Self Land Policies soulève de  
nouveaux défis : comment modifier les méca-
nismes règlementaires des institutions pour que 
ces dynamiques bottom-up puissent s’y insérer 
efficacement ? C’est tout un ensemble de cadres 
règlementaires, mais aussi de pratiques et de 
comportements qu’il est nécessaire de faire  
évoluer. <

simulation, et pour façonner ensuite les meilleures 
stratégies de mise en œuvre de leurs résolutions. 
C’est ce qui explique ces impacts à grande échelle. 

Pour y parvenir, deux principes font l’originalité 
de l’approche. En premier lieu, les supports d’ani-
mation sont conçus pour laisser une flexibilité 
maximale aux participants, en les mettant dans 
des situations d’action où ils peuvent mobiliser 
toutes les idées qu’ils souhaitent, sans devoir 
passer par un discours formaté ou un document 
écrit (y compris cartographique). Les éléments de 
jeu ne sont là que pour les pousser à affiner leurs 
propositions jusqu’au niveau opérationnel. De 
cette mise en action très libre émerge, dans le jeu 
des participants, la réalité des comportements, 
au-delà des discours sur cette réalité et des règles 
habituelles de liberté de parole. Par exemple, les 
participants improvisent souvent des situations de 
corruption qu’aucun élément de jeu ne leur sug-
gère de prendre en compte. 

En second lieu, la démarche s’appuie sur une 
stratégie socio-institutionnelle construite avec les 
acteurs à l’aide d’un outil d’analyse stratégique 
appelé Rainbow Spiral. Cet outil permet de prio-
riser les contraintes à lever (amélioration des 
connaissances, apprentissage de nouveaux savoir-
faire, modification des rapports de force, évolution 
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La méthode présentée dans ce Perspective a été 
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